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Cadre général d’activité 

Les animateurs territoriaux (AT) représentent le RUT sur le territoire, et sont chargés de la mise en œuvre et du suivi des politiques de l’Etat dans les domaines de l’emploi et de l'insertion professionnelle.

Ils construisent et animent les partenariats locaux qui participent à la mise en œuvre des priorités de la politique de l'emploi définies dans le cadre des BOP : maisons de l’emploi, missions locales, plans locaux d’insertion, équipes techniques locales etc… 

A ce titre ils animent localement le service public de l’emploi et assurent la liaison avec les partenaires extérieurs : Conseil Régional, Conseil Général, Mairies et collectivités territoriales, ainsi qu’avec les autres services de l’Etat concernés : sous-préfets notamment.

D'une manière générale, ils appuient la mise en œuvre des politiques et des dispositifs sur le territoire d'intervention. A cet effet, ils mobilisent les financements utiles à la réalisation des projets locaux pour lesquels ils interviennent au niveau de l'ingénierie, de la mise en œuvre et de l'appui.

Ils sont chargés de l'analyse et de l'exploitation des données sur les territoires et les publics. Dans ce cadre ils élaborent le diagnostic et le plan d'action local, document annuel concerté qui constitue le support à l'animation des partenariats locaux.

En règle générale, ils contribuent à la production des informations nécessaires au suivi et à l'évaluation des politiques de gestion des dispositifs.

Ils appliquent les directives du RUT et lui rendent compte par voie hiérarchique de leur activité et des attentes des partenaires locaux dans leur domaine de compétence, ainsi que des difficultés éventuellement survenues dans l’accomplissement de leurs missions.

D’une manière générale, ils informent les partenaires extérieurs et les publics-relais sur les mesures et les orientations de la politique de l’emploi définie par le Gouvernement, et font remonter les éléments de connaissance du terrain susceptibles d’être pris en compte pour l’amélioration de l’efficacité de celles-ci.

Champ territorial et branches professionnelles

L'animateur territorial intervient dans la zone d’emploi du douaisis. 

Structures suivies sur l'ensemble du bassin :

·  PLIE 

·  Mission Locale du douaisis

-    CALI 

· CTI (par délégation et sur demande du directeur)

Actions spécifiques
A - Au titre de la politique de l'emploi (BOP 102)

L'AT assure l'animation du SPE local, dont le cœur "Etat" est constitué par Pôle Emploi, l'AFPA et les collectivités territoriales concernées (Conseil Régional, Conseil Général, Communes). La Mission Locale du douaisis vient compléter ce dispositif, qui peut être élargi à d'autres partenaires en tant que de besoin (CAP Emploi, CCI, Chambre des Métiers, CBE, organismes de formation, associations). 

La mise en place d'une Maison de l'Emploi du douaisis, qui pourrait utilement parachever cet ensemble, est l'un des grands objectifs des années à venir, et l'AT s'attachera à accompagner les initiatives allant en ce sens.

L'AT mobilise les partenaires pour la réalisation du diagnostic partagé de territoire, et la mise en œuvre d'un plan d'action adapté.

Chaque année les réalisations font l'objet d'une évaluation dont les résultats sont pris en compte pour l'actualisation du diagnostic et du plan d'action.

L'AT sollicite l'AFPA dans le cadre des journées SPE pour mettre en œuvre des expertises et des études-action articulées avec cette démarche de diagnostic-plan d'action, et il en organise la restitution devant les partenaires du SPE local.

En liaison avec les services concernés, il assure la promotion et le suivi des mesures en faveur de l'emploi : contrats aidés, contrats d'autonomie, insertion par l'économique et structures qui y participent ; politique de la ville, ZUS et CUCS; contrats en alternance et mesures incitatives; déclinaison locale des politiques en faveur des publics spécifiques : jeunes, seniors, travailleurs handicapés, etc… Il facilite et accompagne les initiatives locales en faveur de ces publics et assure la remontée des informations sur ces actions; il mobilise les financements Etat et FSE et participe à l'instruction des dossiers qui s'y rapportent. Il assure le suivi du CIVIS et assiste la Mission Locale dans la gestion de l'allocation interstitielle, ainsi que du FIPJ et des réseaux de parrainage, et effectue le "contrôle service fait" en tant que de besoin.

L'AT participe à la négociation de la convention pluriannuelle d'objectifs de la Mission Locale et aux dialogues de gestion qui s'y rapportent : dialogue annuel, dialogue intermédiaire, et assure une liaison constante entre les SETE et la Mission Locale. Il représente le RUT au sein des instances de la Mission Locale, y compris le Conseil d'Administration, et informe le RUT de toute difficulté de gestion rencontrée par la structure (idem pour la MDE lorsque celle-ci sera constituée).

L'AT est l'expert de l’UT en matière de formation professionnelle, il assure le suivi des actions menées par les principaux financeurs de la FP sur le bassin d'emploi, il participe aux instances partenariales consultatives et donne un avis sur les projets qui visent à améliorer l'adéquation entre les publics et les emplois ou à élever le niveau de qualification des publics ; à ce titre il peut être sollicité par les services sur toute question relevant de ce domaine de compétences.

B – Au titre de l'accompagnement des mutations des entreprises (BOP 103) 

En liaison avec les services concernés, l'AT assure la promotion et le suivi d'actions territoriales et avec les branches et les entreprises en matière de gestion prévisionnelle de l'emploi et des compétences (GPEC) et de validation des acquis de l'expérience professionnelle (GPEC). Il facilite et accompagne les initiatives locales en la matière et assure la remontée des informations sur ces actions.

A la demande des services concernés l'AT peut être amené à participer aux montages d'actions dans le domaine du FNE formation et des EDEC, et à en assurer l'instruction et le suivi. Il fait remonter les informations utiles lorsque des besoins sont exprimés par les branches ou par les entreprises.

De la même manière l'AT peut être sollicité pour assurer en liaison avec le service compétent  le suivi de plans de sauvegarde des emplois dans les entreprises, notamment pour représenter le RUT dans les commissions de suivi des reclassements.

En fonction des besoins repérés l'AT peut initialiser des études et des montages de type CEP (contrats d'études prospectives) et en assurer le suivi.

L'AT assure la relation permanente sur le bassin d'emploi avec les milieux économiques et les structures qui les représentent (CCI, MEDEF, organismes professionnels, branches) et fait remonter auprès du RUT et des services concernés toute information utile. Ces informations peuvent par ailleurs être reprises dans le diagnostic local en tant que de besoin.

C - Au titre de l'organisation départementale du suivi des branches professionnelles
Compte tenu de la nécessité d'assurer un suivi efficace des branches professionnelles sur le territoire du Nord-Lille, notamment dans le cadre du PRAR (plan régional d'anticipation des recrutements), et en prenant en considération les industries prédominantes sur le bassin d'emploi,

L'AT du douaisis est chargé en tant que titulaire du suivi départemental de l'industrie automobile (suppléant : AT de Flandre Maritime) ; et en tant que suppléant du suivi départemental de la métallurgie (titulaire : AT de Flandre Maritime).

A ce titre et pour les industries considérées il prend contact avec les représentants de la branche et de l'OPCA, il s'informe sur l'organisation de la branche, la vie des entreprises et les perspectives du marché ; globalement il assure une veille économique et sociale en liaison avec les services concernés (service AME, sections d'inspection, service dédié de la DIRECCTE notamment) ; il participe aux réunions utiles, notamment dans le cadre du PRAR (où il contribue en liaison avec Pôle Emploi à l'élaboration du plan d'action sur les métiers porteurs et en tension) et représente le RUT en tant que de besoin.  

Positionnement hiérarchique et environnement

Les AT sont placés sous l’autorité du responsable de l’unité territoriale Nord-Lille par l'intermédiaire du DA responsable de l’animation territoriale.

Ils bénéficient en tant que de besoin des appuis techniques disponibles en unité territoriale (animation territoriale, mesures jeunes-FSE, environnement local, alternance, politique du titre-VAE, AME) et en DIRECCTE (SEPES, notamment).

